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COOPERATION AVEC LE SYSTEME DES NATIONS UNIES 

 
 

 

On trouvera dans le présent document la liste des activités menées en coopération 
avec le système des Nations Unies du 11 avril au 18 octobre 2009. 

 

 
 

Nations Unies 
 

• L’UIP a tenu une Conférence parlementaire sur la crise économique mondiale au Palais des 
Nations Unies, à Genève, les 7 et 8 mai, afin de permettre aux milieux parlementaires de 
s’unir face à la crise et d’élaborer un document parlementaire à l’intention de la Conférence 
des Nations Unies devant se tenir le mois suivant. La Conférence a été informée des travaux 
d’une commission spéciale créée par le Président de l’Assemblée générale et présidée par 
M. Stiglitz. 

 
• L’UIP a participé à la Conférence des Nations Unies sur la crise financière et son impact sur le 

développement du 20 au 26 juin, ainsi qu’à sa préparation. Le document final de ladite 
conférence encourage l’UIP "à continuer de contribuer à l’élaboration de réponses mondiales 
à la crise". 

 
• Un comité préparatoire en vue de la troisième Conférence mondiale des Présidents de 

parlement prévue pour juillet 2010 s’est réuni au Siège de l’UIP, les 17 et 18 juillet. Les 
25 présidents de parlement présents ont décidé, entre autres, que ce sommet parlementaire 
aurait vocation à étudier les moyens de renforcer encore le partenariat ONU-UIP et que ses 
résultats seraient présentés au Sommet des Nations Unies en septembre 2010. 

 
• Le 24 septembre, l’UIP a organisé une séance d’information à New York à l’intention des 

parlementaires assistant au Débat général, à l’ouverture de la 64ème session de l’Assemblée 
générale des Nations Unies. Le bureau du nouveau Président de l’Assemblée générale, 
M. A. Abdussalam Treki (Libye), a participé à la description des principales questions à l’ordre 
du jour de l’Assemblée générale pour les prochains mois. La séance d’information a 
également été l’occasion de mettre en exergue l’évolution récente des relations unissant l’UIP 
et l’ONU. 

 
• L’UIP a travaillé avec le Département des affaires économiques et sociales de l’ONU à 

l’élaboration du processus de préparation du Forum 2010 pour la coopération en matière de 
développement. Celui-ci s’articulera autour de trois colloques (sur la responsabilité mutuelle, 
la cohérence des politiques d’aide et la coopération Sud-Sud) qui seront précédés d’études de 
fond sur les mêmes sujets. Auparavant, l’UIP avait achevé deux études sur le Parlement et 
l’efficacité de l’aide en Zambie et en Tanzanie, études en partie destinées au processus du 
Forum pour la coopération en matière de développement. Enfin, l’UIP prendra part à toutes 
les manifestations programmées, avec l’aide d’un groupe spécialisé de parlementaires. 
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• Un débat thématique sur le rendement énergétique, les économies d’énergie et les énergies 
nouvelles et renouvelables a eu lieu aux Nations Unies, à New York, le 18 juin. Cette réunion 
faisait partie d’une série de réunions destinées à entretenir la dynamique politique en vue 
d’un nouvel accord sur les changements climatiques, à la fin décembre (COP15). L’UIP a 
participé à l’organisation de cette réunion et organisé la participation du Président de la 
Commission environnement du Parlement danois. Elle travaille en outre à l’organisation de la 
réunion parlementaire qui se tiendra lors de la COP15, à Copenhague, le 16 décembre. 

 

• Les préparatifs de l’Audition parlementaire 2009 aux Nations Unies (19-20 novembre) 
intitulée "Susciter une mobilisation politique et mettre en œuvre des réponses efficaces à la 
crise économique mondiale pour aller de l’avant" sont en cours. L’Audition s’appuiera sur les 
résultats de la conférence tenue en juin par les Nations Unies sur la crise mondiale. 

 

• Les résultats de l’enquête de l’UIP sur la participation des parlements aux affaires des Nations 
Unies ont été compilés dans un rapport à partir de la cinquantaine de réponses reçues (ce qui 
correspond à environ un tiers des Membres de l’UIP). Ce rapport servira à étayer les décisions 
sur les relations entre l’UIP et l’ONU. 

 

• Le 15 septembre, journée désignée par l’ONU comme Journée internationale de la 
démocratie, l’UIP a célébré la deuxième journée annuelle au moyen de diverses activités 
axées sur le thème de la tolérance en politique. 

 

• L’UIP a tenu une Conférence parlementaire sur la démocratie en Afrique (Gaborone, 
du 14 au 16 septembre), pour débattre de l’état de la démocratie sur le contient africain et 
des meilleurs moyens pour renforcer les parlements des pays d’Afrique. Elle a en outre publié 
une enquête mondiale d’opinion publique sur la tolérance en politique, thème central de la 
Conférence. La publication de cette enquête a également fait l’objet d’un lancement lors 
d’une conférence de presse tenue au Siège de l’ONU, à New York. Tous les parlements ont 
été invités à célébrer la Journée internationale et à œuvrer à remédier aux problèmes révélés 
dans le cadre de l’enquête d’opinion. 

 

• Dans le cadre de son appui à la Commission des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix, l’UIP a poursuivi son action au Burundi et en Sierra Leone. Au Burundi, elle a organisé 
une deuxième retraite avec les dirigeants du Parlement, avec pour thèmes principaux le droit 
électoral et la nécessité pour les partis de jouer un rôle effectif dans le travail du Parlement. En 
Sierra Leone, l’UIP a organisé, en avril, un séminaire qui a débouché sur l’adoption d’un 
programme d’action parlementaire en vue de la réconciliation nationale. La dimension 
parlementaire du processus de consolidation de la paix dans ces deux pays a été prise en 
compte dans le rapport du Secrétaire général de l’ONU. 

 

• En septembre, les résolutions de la 120ème Assemblée de l’UIP ont été distribuées à 
l’Assemblée générale des Nations Unies. L’UIP s’est exprimée devant les Nations Unies lors de 
plusieurs débats importants, tels que la séance plénière annuelle consacrée au VIH/sida. 

 

• Un projet d’appui aux femmes parlementaires du Burundi qui s’étalait sur deux ans est arrivé 
à son terme en juin 2009. Ce projet était conduit par l’UIP et le Parlement du Burundi, avec 
le financement du Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Il visait à soutenir l’action 
parlementaire en faveur des droits des femmes et de l’égalité des sexes. Des activités ont été 
organisées pour informer les parlementaires sur les conventions régionales et internationales, 
mettre en évidence les lois discriminatoires et définir une action parlementaire. Les priorités 
législatives des femmes parlementaires ont fait l’objet d’une enquête dont les résultats ont été 
débattus avec des organisations de la société civile. Le projet s’est achevé sur l’examen d’un 
plan d’action pour le Parlement burundais. 
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Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés 
 

• Les préparatifs de la 4ème Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés qui doit 
se tenir en 2011 ont commencé. En sa qualité de membre de l’équipe inter-organisations 
dirigée par le Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits Etats insulaires en développement, l’UIP s’est efforcée 
de faire en sorte que les parlements des 49 PMA participent activement aux consultations 
nationales qui constituent le premier module de la conférence de 2011. 

 
PNUD 
 

• Afin de mieux rendre compte du degré de coopération entre l’UIP et le PNUD, le Secrétaire 
général et l’Administratrice du PNUD ont entamé des discussions en vue du réexamen et de 
la mise à jour du Mémorandum d’accord signé par les deux Organisations en 2007. 

 
• L’UIP s’est lancée dans une nouvelle action de terrain aux côtés du PNUD et d’autres 

partenaires, sous la forme d’un dispositif dénommé Capacity Development for Development 
Effectiveness (CDDE), dans la région Asie-Pacifique. Ce dispositif fait partie d’un projet 
mondial du PNUD destiné à aider les pays à mettre en œuvre la Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide et son successeur, le Programme d’action d’Accra. L’UIP a mis au point 
un programme d’action conjoint avec le Secrétariat du CDDE hébergé par le PNUD à 
Bangkok (Thaïlande), qui commence par l’élaboration d’une Note d’orientation pratique à 
l’intention des parlementaires sur l’efficacité de l’aide, qui devrait être finalisée en novembre 
de cette année. 

 
• L’UIP et le PNUD Jordanie ont signé un Mémorandum d’accord visant à aider la Chambre des 

représentants de Jordanie à promouvoir les femmes au Parlement ainsi que le respect des 
droits des femmes. Dans le cadre des activités inscrites au programme de coopération mené 
conjointement par les deux Organisations, un séminaire sur le budget et l’égalité a été 
organisé en juillet. Il y a été question des objectifs visés par le budget, des mesures prises 
récemment en Jordanie pour établir un budget axé sur les résultats et de l’acheminement vers 
un budget-genre. Ce programme a aussi contribué à la création d’un groupe de travail chargé 
de supprimer les dispositions discriminatoires des lois jordaniennes - en particulier la Loi sur la 
sécurité, le Code pénal et la Loi sur la fiscalité - de manière à les rendre conformes aux 
dispositions de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes. Le Groupe de travail participera en outre à l’élaboration du cinquième rapport 
de la Jordanie sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la Convention. 

 
UNICEF 
 

• L’UIP et l’UNICEF ont organisé conjointement un séminaire régional qui s’est tenu à San José, 
du 26 au 28 août, à l’invitation de l’Assemblée législative du Costa Rica. Quatrième d’une 
série de séminaires régionaux, ce séminaire destiné aux parlements d’Amérique latine et 
organisations interparlementaires régionales a porté sur le rôle des parlements dans la 
prévention et la répression de la violence à l’égard des enfants et des adolescents. Une 
attention particulière a été portée aux mécanismes spécifiques dont disposent les parlements 
pour contribuer à la mise en place d’un cadre protecteur de l’enfance 
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ONUSIDA 
 

• Le Secrétaire général de l'UIP et le Directeur exécutif du Programme ONUSIDA ont convenu 
de resserrer les liens entre les deux Organisations sous la forme d'un partenariat stratégique 
portant sur les axes prioritaires qui sont essentiels pour la participation des parlementaires à la 
réponse au sida. Ce partenariat a pour objectif d’obtenir l’abrogation des punitives 
discriminatoires, de renforcer le leadership en matière de VIH et de sida, et de garantir un 
financement suffisant à la lutte contre le VIH et le sida.  

 
Comité CEDAW (Nations Unies) 
 

• L'UIP a apporté sa contribution à la session du Comité CEDAW tenue en juillet à New York.  
Elle a présenté un rapport sur la part prise par les parlements dans le processus 
d’établissement des rapports CEDAW, ainsi que des données sur les femmes en politique dans 
les différents Etats dont les rapports sont en cours d'examen par le Comité. 

 
Organisation mondiale du commerce (OMC) 
 

• L’UIP  et le Parlement européen ont organisé une réunion-débat parlementaire lors du Forum 
public 2009 de l’OMC, à Genève, du 28 au 30 septembre, qui avait pour thème global 
Problèmes mondiaux, solutions mondiales : Vers une meilleure gouvernance mondiale. Intitulée 
"Le protectionnisme peut-il protéger le commerce ? Le point de vue du législateur", la réunion 
parlementaire a porté sur les mesures protectionnistes que les pays prennent pour soutenir 
leur économie face à la crise mondiale et sur ce en quoi ces mesures pourraient être 
contraires à la réglementation multilatérale du commerce actuellement en vigueur. 

 
• Le 1er octobre, l’UIP a accueilli la 19ème session du Comité de pilotage de la Conférence 

parlementaire sur l’OMC. Les membres du Comité de pilotage ont été informés par l’actuel 
Président du Conseil général de l’OMC, l’Ambassadeur Mario Matus (Chili), de l’état 
d’avancement des préparatifs de la septième Conférence ministérielle de l’OMC, qui se 
tiendra à Genève du 30 novembre au 2 décembre 2009. 

 


